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Relevé de conclusions du Comité Technique d’Etablissement  
du vendredi 4 mars 2022 

 
 
 
 

 

1- Approbation du compte-rendu du CTE du 15 octobre 2021 (pour délibération) 
 
 

Vote à main levée – 10 votants 
 
Pour : 9 (SNPTES, SUD, UNSA, CGT FERC SUP, FSU). 
Contre : 1 (SGEN-CFDT) 
Abstention : 0 
 

 
 

 

2- Approbation du compte-rendu du CTE du 19 novembre 2021 (pour 
délibération). 

 
 
 

Vote à main levée –   10 votants 
 

Pour : 9 (SNPTES, SUD, UNSA, CGT FERC SUP, FSU) 
Contre : 0 
Abstention : 1 (SGEN-CFDT) 

 
 
 

3- Mise en place de la cellule VSSD (pour délibération).  
 
 
Vote à main levée – 9 votants  
Pour : Unanimité des présents (SNPTES, SUD, SGEN-CFDT , UNSA, CGT FERC SUP, 
FSU) 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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4- Repyramidage des enseignants-chercheurs (pour délibération). 
 
 
Vote à main levée – 9  votants  
Pour : 1 (SGEN-CFDT) 
Contre : 0 
Abstention : 8 (SNPTES, SUD, UNSA, CGT FERC SUP, FSU) 

 
 
 
 
 

5- RIPEC : lignes directrices de gestion (pour délibération). 
 

Vote à main levée –  9 votants  
Pour : 1 (SGEN-CFDT) 
Contre : 1 (SUD) 
Abstention : 7 (SNPTES, UNSA, CGT FERC SUP, FSU) 

 
 
 
 
 

6- Chaire professeur junior (CPJ) (pour délibération). 
 
 

Vote à main levée – 8 votants  
Pour :  
Contre : 7 (SNPTES, SUD, CGT FERC SUP, FSU, SGEN-CGFDT) 
Abstention : 1(UNSA) 

 
 
 
 
 
 
 
 
L’avis sera transmis au Conseil d’Administration. 
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Lignes directrices de gestion relatives au régime indemnitaire des personnels enseignants et chercheurs 
 

 

 

 

 

La loi n°2020-1674 du 24 décembre 2020 de programmation de la recherche pour les années 
2021 à 2030 (LPR) a réaffirmé et renforcé la responsabilité de établissements et des 
organismes en matière de politique indemnitaire. 

Le législateur a entendu notamment préciser le rôle de l’exécutif et des assemblées 
délibérantes en matière indemnitaire : le président ou chef d’établissement est « responsable 
de l’attribution des primes aux personnels qui sont affectés dans l’établissement, … selon les 
principes de répartition définis par le conseil d’administration ». 

Les crédits engagés chaque année par la LPR permettent via la création du régime 
indemnitaire des enseignants-chercheurs et des chercheurs (RIPEC) de refondre totalement le 
régime indemnitaire existant des enseignants-chercheurs et des chercheurs. 

Le protocole d’accord relatif à l’amélioration des carrières et des rémunérations a posé le 12 
octobre 2020 les grandes lignes de cette nouvelle donne indemnitaire tant du point de vue de 
son architecture, de la part relative de ses différentes composantes : statutaire, fonctionnelle 
et individuelle que des objectifs en matière de bénéficiaires. 

Le décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 portant création du régime indemnitaire des 
personnels enseignants et chercheurs (RIPEC) prévoit à son article 2 que la mise en œuvre de 
ce régime indemnitaire fait l'objet de lignes directrices de gestion (LDG) ministérielles. 

Ces LDG pourront être précisées par des LDG d'établissement prises après avis de leur comité 
technique ou de leur comité social d'administration. Les LDG indemnitaires d'établissement 
déterminent les principes de répartition des primes et sont approuvées par délibération du 
conseil d'administration au titre de sa compétence sur les principes de répartition des primes. 
Ces LDG devront être compatibles avec les LDG ministérielles et rendues publiques. A défaut 
de LDG d'établissement, les LDG ministérielles s'appliquent. 

Un rapport sur la politique indemnitaire est présenté annuellement au Conseil 
d'administration et au Comité social d'administration de l'établissement. 
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Lignes directrices de gestion relatives au régime indemnitaire des personnels enseignants et chercheurs 
 

Section A :  

Lignes directrices de gestion ministérielles du 14 janvier 2022 

 
Les présentes LDG font l'objet chaque année d'un réexamen jusqu'en 2027 afin notamment de vérifier 
que le nombre de bénéficiaires des composantes fonctionnelles et individuelles du RIPEC s'élargit 
conformément aux stipulations du protocole d'accord du 12 octobre 2020. 
 

Ces LDG ont donc pour objet d'accompagner la mise en œuvre du RIPEC, un régime indemnitaire unifié 
avec 3 composantes :  

• une composante liée au grade, dite également composante « statutaire » ; ce socle 
indemnitaire partagé par tous les enseignants-chercheurs et chercheurs atteindra en fin de 
programmation 75 % de l'effort budgétaire de revalorisation portée par la loi de programmation 
de la recherche (LPR) ;  

• une composante fonctionnelle liée à l'exercice de certaines fonctions ou de certaines 
responsabilités particulières ;  

• une composante individuelle sous la forme d'une prime dont les agents doivent faire la 
demande et qui est liée à la qualité des activités et à l'engagement professionnel des agents au 
regard de l'ensemble de leurs missions définies à l'article L.123-3 du code de l'éducation pour les 
enseignants chercheurs et aux articles 12 et 35 du décret du 30 décembre 1983 pour les 
chercheurs.  

 
 

1. Les principes généraux du RIPEC  

Outre le principe de convergence des montants indemnitaires perçus entre enseignants-chercheurs et 
chercheurs acté par le protocole du 12 octobre 2020, les principes régissant la refonte du régime 
indemnitaire opérée par le RIPEC sont l'égalité indemnitaire entre les femmes et les hommes, une 
architecture permettant de revaloriser l'ensemble des personnels, quel que soit leur corps, leur grade 
ou leur discipline et également d'indemniser l'ensemble des missions qui peuvent être aujourd'hui 
confiées aux enseignants-chercheurs et aux chercheurs.  

Ces principes généraux pourront être complétés par des critères locaux traduisant la politique 
indemnitaire de l'établissement. Ces critères pourront prendre en compte les priorités scientifiques et 
académiques de l'établissement, la valeur scientifique et les acquis de l'expérience académique des 
candidats, notamment à travers la diversité du parcours et des fonctions exercées et pourront servir 
également de critères supplémentaires en cas de difficulté à départager des candidats. 

Il appartiendra à chaque chef d'établissement d'établir ces priorités et ces critères, tant pour répartir 
la composante fonctionnelle du nouveau régime indemnitaire que pour attribuer la prime individuelle, 
conformément aux textes applicables et aux principes de répartition des primes définis par le conseil 
d'administration. 

Le périmètre des personnels concernés comprend les professeurs des universités et les maîtres de 
conférences régis par le décret n°84-431 du 6 juin 1984, les enseignants-chercheurs qui leur sont 
assimilés en application de l'arrêté prévu à l'article 6 du décret n° 92-70 du 16 janvier 1992 et les 
directeurs de recherche et chargés de recherche relevant du MESRI et régis par le décret n°83-1260 du 
30 décembre 1983.  

Le RIPEC est également applicable aux délégués régionaux académiques à la recherche et à l'innovation 
et aux enseignants-chercheurs placés en délégation auprès de l'Institut universitaire de France (hormis 
la prime individuelle puisqu'ils continueront à bénéficier d'une PEDR spécifique) ou d'un organisme de 
recherche.  
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Le RIPEC n'est applicable ni aux PRAG-PRCE ni aux personnels hospitalo-universitaires.  

Il s'agit d'un dispositif spécifique au MESRI ; les enseignants-chercheurs et les chercheurs relevant 
d'autres ministères devront pour en bénéficier figurer sur un arrêté d'adhésion au RIPEC.  
 

1.1. L'égalité femmes hommes  

Les possibilités offertes par le RIPEC et les revalorisations qu'il porte donnent aux établissements des 
leviers supplémentaires pour lutter contre les écarts indemnitaires entre les femmes et les hommes. 
Les conseils académiques, les conseils d'administration et les dirigeants devront avoir l'objectif de 
parvenir à la parité lors de l'établissement de leur politique indemnitaire, de la détermination des 
critères de répartition et de la fixation des montants individuels. 

L'égalité indemnitaire constitue un aspect important de convergence salariale et devra être engagée 
dès l'année 2022. Il sera demandé aux recteurs et aux recteurs délégués à l'enseignement supérieur, 
la recherche et l'innovation d'y veiller à l'occasion du contrôle de légalité des délibérations relatives au 
régime indemnitaire. 

Cette politique viendra nourrir les plans égalité femmes hommes mis en œuvre dans tous les 
établissements publics de l'enseignement supérieur et de la recherche depuis cette année, notamment 
grâce à l'outil de calcul des écarts de rémunération réalisé par la DGAFP. 

 

1.2. Un dispositif procédural rénové  

Le décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 portant création du RIPEC prévoit le dispositif procédural 
suivant : 

1.2.1. Les composantes statutaires et fonctionnelles sont attribuées sans qu'une demande de 
l'intéressé soit nécessaire, du moment qu'il remplit les conditions exigées (cf. infra). La composante 
statutaire est versée mensuellement en application d'un barème ministériel annuel. La composante 
fonctionnelle est plafonnée par arrêté ministériel par groupe de fonctions ou de niveau de 
responsabilité. Ces fonctions et responsabilités sont fixées par décision du chef de l'établissement 
conformément aux principes de répartition définis par le conseil d'administration dans les LDG 
d'établissement.  

La mise en œuvre de cette composante ne remet pas en cause les décharges accordées par 
l'établissement dans le cadre de son référentiel horaire.  

Il est recommandé, sauf situation particulière, d'adopter d'ici 2027 une trajectoire indemnitaire qui 
limite la dépense au titre de la composante fonctionnelle entre 20 à 30% - selon la taille et 
l'organisation de l'établissement ou de l'organisme - de la dépense faite au titre de la composante 
statutaire, et de limiter le nombre de bénéficiaires de la composante fonctionnelle à 35 % des effectifs 
d'enseignants-chercheurs ou de chercheurs de l'établissement ou de l'organisme.  

 

1.2.2. La prime individuelle doit en revanche faire l'objet d'une demande de la part de l'intéressé. Le 
traitement de la demande de prime individuelle est décrit à l'article 4 du décret précité.  

Pour les enseignants-chercheurs, un arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur précise le 
calendrier et les modalités de dépôt des candidatures. La procédure comprend un double avis : celui 
du conseil académique et celui de la section du CNU dont relève l'enseignant-chercheur.  

Déposé sur le portail applicatif Galaxie, le dossier de candidature comprend le rapport d'activités prévu 
à l'article 7-1 du décret du 6 juin 1984 fixant les dispositions applicables aux enseignants chercheurs. 
Ce rapport concerne les quatre années qui précèdent la demande.  

Le conseil académique désigne librement deux rapporteurs, d'un rang au moins égal à celui du 
candidat, qui établissent chacun un rapport sur sa candidature. Le conseil académique délibère ensuite 



4 

 

Lignes directrices de gestion relatives au régime indemnitaire des personnels enseignants et chercheurs 
 

en formation restreinte sur l'ensemble des activités décrites par les candidats dans leurs rapports 
d'activités et au vu des rapports présentés par les deux rapporteurs.  

Le conseil académique doit distinguer dans son appréciation de la candidature : l'investissement 
pédagogique, l'activité scientifique et l'investissement dans les tâches d'intérêt général du candidat.  

L'avis du conseil ne peut prendre que trois formes : très favorable, favorable ou réservé (article 4 du 
décret précité). Ces trois possibilités auront été prévues dans Galaxie après publication d'un arrêté 
ministériel fixant les modalités de recueil des avis et le dispositif de cotation des dossiers de 
candidature évalués dans le cadre de l'attribution de la prime individuelle (conformément à l'article 4 
du décret créant le RIPEC).  

L'avis du conseil académique et le rapport d'activité sont ensuite transmis à la section compétente du 
CNU, du CNU santé (pour les sections 85, 86 et 87 et les sections 90, 91 et 92) ou du CNAP. Sur la base 
de ces documents et après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son bureau d'un rang égal à 
celui du candidat, la section compétente rend un avis, qui là encore ne peut prendre que trois formes 
: très favorable, favorable ou réservé. En cas d'absence d'avis de la section, celui-ci est réputé rendu 
et seul l'avis du conseil académique est pris en compte.  

En tenant compte des avis du conseil académique, de la section du CNU, du CNU santé ou du CNAP, 
dans le respect des principes de répartition définis par le conseil d'administration et dans les LDG, le 
chef de l'établissement prend les décisions d'attribution individuelle, comportant le montant et le 
motif de l'attribution de la prime, à choisir parmi investissement pédagogique, activité scientifique, 
tâches d'intérêt général ou l'ensemble de ces missions. Les décisions mentionnent les voies de 
recours.  

Il est recommandé que les LDG d'établissement fixent des objectifs de répartition de primes 
individuelles au titre de chacun de ces critères, afin de définir concrètement sa politique indemnitaire 
individuelle. A défaut de précision par les LDG d'établissement, il est recommandé dans le cas des 
enseignants-chercheurs d'attribuer au moins 30 % de primes distribuées au titre de l'investissement 
pédagogique, au moins 30 % au titre de l'activité scientifique, au plus 20 % au titre de 
l'accomplissement de tâches d'intérêt général et 20 % au titre de l'ensemble de ces missions.  

Chaque établissement est libre d'ajouter d'autres critères, comme l'engagement dans les· appels 
d'offres européens, la recherche partenariale, la participation aux projets de site, la coopération 
internationale, l'innovation pédagogique, la recherche sur la transition écologique, l'expertise Il est 
rappelé qu'à défaut de LDG d'établissement, c'est la LDG ministérielle qui s'applique. 

Il est recommandé, sauf situation particulière, de faire adopter par les conseils d'administration des 
établissements une dotation indemnitaire qui permette d'ici 2027 d'assurer une dépense au titre de la 
prime individuelle d'au moins à 30% de la dépense faite au titre de la composante statutaire et d'élargir 
le nombre de bénéficiaires de cette prime individuelle de telle sorte qu'à terme au moins 45% des 
effectifs des enseignants chercheurs puissent en bénéficier au titre d'une même année.  

A cet égard, l'attention est appelée sur la répartition des bénéficiaires entre les femmes et les hommes 
et entre les différents corps. Il est recommandé, sauf situation particulière, d'adopter une trajectoire 
et des principes de répartition indemnitaire qui permettent de façon progressive d'ici 2027 que les 
bénéficiaires de cette prime individuelle correspondent à la part des femmes et des maitres de 
conférences parmi les enseignants-chercheurs au sein de l'établissement. 

Les principes de répartition arrêtés par les conseils d'administration devront en tenir compte et 
pourront également veiller à un juste équilibre entre les disciplines et au sein des différents grades au 
sein des corps. Les conseils d'administration pourront également, le cas échéant, fixer la modulation 
des fourchettes d'attribution de la prime individuelle entre les grades. 

 

Pour les chercheurs, une décision du Président ou du directeur général de l'organisme précise le 
calendrier et les modalités de dépôt des candidatures.  
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Le dossier est évalué par l'instance d'évaluation compétente en fonction des règles statutaires 
applicables à chacun. En cas de refus explicite ou implicite de l'instance d'évaluation compétente de 
procéder à l'évaluation du dossier, cette dernière est réalisée par un comité scientifique ad-hoc 
désigné par l'exécutif de l'organisme.  

Cet exécutif arrête les décisions individuelles d'attribution de la prime qui comprend le montant 
individuel et le motif de l'attribution de la prime : activité scientifique ou tâches d'intérêt général. Il 
peut également l'attribuer au titre de l'ensemble des missions d'un chercheur. Les décisions 
mentionnent les voies de recours.  

L'exécutif de l'organisme arrête les attributions dans la limite d'une dotation attribuée à cet effet en 
tenant compte de l'avis consultatif de l'instance d'évaluation ou du comité scientifique et 
conformément aux principes de répartition définis par le conseil d'administration dans les lignes 
directrices de gestion indemnitaires.  

Il est également recommandé que les LDG de l'organisme fixent des quotas de répartition de primes 
individuelles au titre de chacun de ces critères, afin de définir concrètement sa politique indemnitaire 
individuelle. A défaut de précision par les LDG de l'organisme, il est recommandé d'attribuer au moins 
50 % de primes distribuées au titre de l'activité scientifique, au plus 20 % au titre de l'accomplissement 
de tâches d'intérêt général et 30 % au titre de l'ensemble de ces missions.  

Comme dans les établissements d'enseignement supérieur, chaque organisme est libre d'ajouter 
d'autres critères, comme l'engagement dans les appels d'offres européens, la recherche partenariale, 
la participation aux projets de site, la coopération internationale, expertise, la recherche sur la 
transition écologique, ...  

Il est recommandé, sauf situation particulière, de faire adopter par les conseils d'administration des 
organismes une dotation indemnitaire qui permette d'ici 2027 d'assurer une dépense au titre de la 
prime individuelle d'au moins 30% de la dépense faite au titre de la composante statutaire, et d'élargir 
le nombre de bénéficiaires de cette prime individuelle de telle sorte qu'à terme au moins 45% des 
effectifs des chercheurs puissent en bénéficier au titre d'une même année.  

A cet égard, l'attention est appelée sur la répartition des bénéficiaires entre les femmes et les hommes 
et entre les différents corps. Il est recommandé, sauf situation particulière, d'adopter une trajectoire 
et des principes de répartition indemnitaire qui permettent de façon progressive d'ici 2027 que les 
bénéficiaires de cette prime individuelle correspondent à la part des femmes et des chargés de 
recherche parmi les chercheurs au sein de l'organisme.  

Les principes de répartition arrêtés par les conseils d'administration devront en tenir compte et 
pourront également veiller à un juste équilibre entre les disciplines et entre les différents grades au 
sein des corps. Les conseils d'administration pourront également, le cas échéant, fixer la modulation 
des fourchettes d'attribution de la prime individuelle entre les grades.  

 

2. Les trois composantes du RIPEC  

Elles ont été précisées pour l'année 2022 par l'arrêté du 29 décembre 2021 fixant le montant annuel 
des composantes indemnitaires créées par l'article 2 du décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 
portant création du régime indemnitaire des personnels enseignants et chercheurs.  
 
2.1. La composante statutaire (C1)  

C'est la part indemnitaire due à tous les enseignants-chercheurs et chercheurs qui accomplissent leurs 
missions. Elle remplace à compter de 2022 les actuelles prime de recherche et d'enseignement 
supérieur (PRES) attribuée aux enseignants-chercheurs (décret n°89-775 du 23 octobre 1989) et prime 
de recherche (PR) attribuée aux chercheurs (décret n°57-759 du 6 juillet 1957).  

La prime d'enseignement supérieur attribuée aux personnels enseignants du secondaire en fonction 
dans l'enseignement supérieur fait par ailleurs l'objet d'une revalorisation. 
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Après une première revalorisation en 2021, l'arrêté du 29 décembre 2021 porte pour 2022 la part 
statutaire à 2 800€ pour l'ensemble des personnels concernés. D'ici à 2027, cette composante 
indemnitaire sera progressivement revalorisée pour atteindre 6 400 € par an.  

La composante statutaire est versée en application d'un barème annuel par grade aux personnes qui 
exercent, en position d'activité ou de délégation, les missions fixées à l'article L. 123- 3 du code de 
l'éducation pour les enseignants-chercheurs et, pour les chercheurs, les missions fixées à l'article L. 
411-1 du code de la recherche.  

Elle est également versée aux personnes mises à disposition pour création d'entreprise ou pour 
concours scientifique en application des articles L 531-1 et L 531-8 du code de la recherche.  

Son versement est mensualisé.  

Pour bénéficier de cette composante, les enseignants-chercheurs doivent avoir accompli l'intégralité 
de leurs attributions individuelles de service. Il en est de même pour les personnels placés en 
délégation, en congé pour recherches ou conversions thématiques ou en congé pour projet 
pédagogique et aux personnels qui bénéficient de décharges de service.  

Les personnels qui perçoivent des rémunérations complémentaires au titre de l'exercice d'une 
profession libérale ne peuvent bénéficier de l'indemnité statutaire.  
 
 
2.2. La composante fonctionnelle (C2)  

Elle donne lieu à une indemnité liée à l'exercice de certaines fonctions ou responsabilités particulières 
confiées aux enseignants-chercheurs ou chercheurs. Elle peut être servie même si la personne n'est 
pas juridiquement affectée dans l'établissement où les fonctions ou responsabilités sont exercées. Le 
montant annuel de cette composante est plafonné par arrêté ministériel par groupes de fonctions ou 
de niveaux de responsabilité. Les fonctions et responsabilités concernées sont déterminées par 
décision du chef de l'établissement conformément aux principes de répartition des primes définis par 
le conseil d'administration et aux lignes directrices de gestion de l'établissement.  

Si le bénéficiaire relève de plusieurs groupes de fonctions ou responsabilités, il bénéficie du plafond 
annuel le plus élevé. 

Son versement est mensualisé. 

Chaque établissement ou organisme devra effectuer un travail de cotation des fonctions et 
responsabilités exercées en trois groupes :  

• Fonctions de direction d'une unité ou d'une composante (18 000 € maximum)  

• Responsabilités supérieures (12 000 € maximum)  

• Responsabilités particulières ou missions temporaires (6 000 € maximum)  
 
Pour bénéficier de cette composante les enseignants-chercheurs doivent exercer les fonctions ou 
responsabilités concernées en sus de leurs obligations de service. 

Cette composante permet également d'indemniser l'exercice d'une mission confiée par le chef de 
l'établissement ou de l'organisme pour une durée maximale de dix-huit mois. Le versement de la prime 
est alors conditionné à une évaluation des résultats de la mission au regard des objectifs fixés par une 
lettre de mission établie par le chef de l'établissement. Dans ce cas, son versement a lieu au terme de 
la mission.  

En cas de temps partiel ou d'activité à temps incomplet, la composante fonctionnelle est proratisée et 
son versement est mensualisé, à l'exception de celle liée à l'exécution d'une mission temporaire, qui 
est alors versée après exécution et évaluation de ladite mission. 
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Les enseignants-chercheurs placés en position de délégation, en congé pour recherches ou conversions 
thématiques ou en congé pour projet pédagogique ainsi que les personnels qui perçoivent des 
rémunérations complémentaires au titre de l'exercice d'une profession libérale ne peuvent bénéficier 
de la composante fonctionnelle.  

Au titre de l'année 2022 les décisions individuelles d'attribution de prime au titre des régimes 
d'indemnités fonctionnelles existants perdureront jusqu'au 31 août 2022. Seules les nouvelles 
décisions d'attribution d'indemnités fonctionnelles prises à compter du 1er janvier 2022 relèveront de 
cette composante fonctionnelle.  

Pour mémoire, ces indemnités fonctionnelles existantes sont, sans exhaustivité, la prime de charges 
administratives (PCA, titre Il du décret n°90-50 du 12 janvier 1990), la prime de responsabilités 
pédagogiques (PRP, décret n°99-855 du 4 octobre 1999) ou l'indemnité spécifique pour fonctions 
d'intérêt collectif dans les établissements publics à caractère scientifique et technologique (IFSIC, 
décret n°2006-491 du 26 avril 2006). La prime administrative (PA, titre I du décret n°90-50 du 12 janvier 
1990) sera cumulable avec le RIPEC.  

La bascule définitive vers la composante fonctionnelle du RIPEC se fera au 1er septembre 2022 après 
une étude sur la pratique des transformations des actuelles primes fonctionnelles en décharges de 
service que les établissements présenteront à leur comité technique (futur CSA) avant le 30 juin 2022 
après transmission préalable au recteur et au recteur délégué dont ils dépendent et à la DGRH, service 
A (dgrh-a@education.gouv.fr ).  
 
 
2.3. La prime individuelle (C3)  
Cette prime est amenée à remplacer au 1er janvier 2022 la prime d'encadrement doctoral et de 
recherche (PEDR) créée par le décret n° 2009-851 du 8 juillet 2009.  

Le chef de l'établissement ou de l'organisme arrête les décisions individuelles d'attribution de la prime 
qui comprend le montant individuel et le motif de l'attribution de la prime : investissement 
pédagogique, activité scientifique ou tâches d'intérêt général. Il peut également l'attribuer au titre de 
l'ensemble des missions d'un enseignant-chercheur. 

Toutefois, la PEDR perdurera pour les personnels « apportant une contribution exceptionnelle à la 
recherche » ou pour les lauréats de certaines distinctions honorifiques (3ème et 4ème alinéas de l'article 
1er du décret du 8 juillet 2009), ainsi que pour les enseignants-chercheurs placés en délégation auprès 
de l'IUF.  

Pour l'ensemble des personnels, les décisions d'attribution prennent effet au 1er janvier de l'année et 
la période de référence de l'évaluation est celle des 4 années précédant la candidature. La prime est 
d'une durée de 3 ans. Son versement est mensualisé. Le renouvellement de cette prime est soumis à 
un délai de carence. 

Une fois la prime individuelle attribuée, il ne peut être accordé une nouvelle prime pour le même motif 
que la première avant un an, y compris en cas de changement d'établissement d'affectation, afin de 
permettre au plus grand nombre des personnels d'en bénéficier. L'objectif est qu'à terme, au moins 
45% des personnels concernés par le RIPEC bénéficient une année donnée de cette prime individuelle. 
Les établissements peuvent se fixer des objectifs plus ambitieux dans leurs lignes directrices qui 
peuvent également comporter des objectifs d'attribution au titre des motifs, en matière d'égalité 
femme-homme ou d'équilibre des bénéficiaires par corps.  

Toutes les décisions individuelles d'attribution de la PEDR prises avant le 1er janvier 2022 continueront 
à produire leurs effets jusqu'à la fin de leur durée initialement prévue. Les bénéficiaires ne pourront 
présenter une nouvelle demande de prime individuelle avant un délai d'un an après ce terme.  
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3. Les montants des trois composantes 

Si le régime indemnitaire est unique, il y aura bien trois composantes avec chacune son code indemnité 
et son code paye spécifiques.  

Les montants de chaque composante seront fixés chaque année par arrêté pendant la montée en 
charge du régime. Le montant du C1 suivra un barème par grade, celui du C2 prendra la forme d'un 
plafond et celui du C3 sera fixé en termes de fourchette, avec un montant minimal et un montant 
maximal. 

Les revalorisations indemnitaires figurant dans les dotations budgétaires comprendront d'une part les 
revalorisations de l'indemnité statuaire (C1), sur la base des effectifs concernés, d'autre part une 
enveloppe librement répartie par les instances de l'établissement pour le C2 en fonction de la 
cartographie des fonctions indemnisées et enfin d'une enveloppe à répartir entre les nouveaux 
effectifs éligibles à la prime individuelle (C3). 

Pour l'année 2022, l'arrêté du 29 décembre 2021 en a précisé les montants maxima annuels :  

1) Pour la composante liée au grade (C1): ensemble des personnels concernés : 2 800 €;  

2) Pour la composante liée à l'exercice de certaines fonctions ou responsabilités particulières (C2):  

• Groupe 1 : responsabilités particulières ou missions temporaires : montant annuel maximum de 
6 000 € ; 

• Groupe 2: responsabilités supérieures : montant annuel maximum de 12 000 € ; 

• Groupe 3 : fonctions de direction : montant annuel maximum de 18 000 € ;  

3) Pour la prime individuelle (C3) liée à la qualité des activités et de l'engagement professionnel des 
personnels concernés, le montant annuel plancher est fixé à 3 500 € et le montant annuel maximum 
est fixé à 12 000 €. 

Le versement du régime indemnitaire est mensuel à l'exception de la composante indemnitaire 
attribuée pour reconnaitre l'exercice d'une mission temporaire confiée par le chef d'établissement sur 
le fondement d'une lettre de mission pour une durée maximale de 18 mois (Point 2.2.).  
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Section B :  

Principes d’application des LDG ministérielles à l’université de Poitiers 

 

Dans cette section sont précisées les règles locales de mise en œuvre des composantes C2 (indemnité 

fonctionnelle) et C3 (prime individuelle) du régime indemnitaire des personnels enseignants et 

chercheurs gérés par l’université de Poitiers. En dehors des points mentionnés ci-dessous, ce sont les 

LDG ministérielles qui s’appliquent. 

 

1. Indemnité fonctionnelle 

Chaque année, le conseil d’administration de l’établissement établit, sur proposition de la présidente 

de l’université et après avis du comité technique d’établissement (ou du comité social d’établissement 

amené à le remplacer), la liste des fonctions donnant droit au versement de l’indemnité fonctionnelle. 

Il fixe également le montant de l’indemnité ainsi que le volume de décharge horaire de service 

d’enseignement associé à la fonction. 

La liste des fonctions et responsabilités éligibles, ainsi que les montants des primes attribuées sont 
rendus publics et accessibles sur l’intranet de l’université. 

 

2. Prime individuelle 

2.1. Evaluation des dossiers de candidature par le conseil académique 

Chaque dossier de candidature déposé par un personnel enseignant-chercheur de l’université de 

Poitiers sera évalué par deux rapporteurs et/ou rapporteuses d'un rang au moins égal. L’une de ces 

personnes, dite rapporteur ou rapporteuse interne devra être désignée par le conseil académique 

(CAC) de l’université de Poitiers, selon des modalités précisées par la suite. L’autre, dite rapporteur ou 

rapporteuse externe, devra appartenir à une autre université et sera désignée par son établissement, 

dans le cadre d’une convention établie avec l’université de Poitiers. En cas d’impossibilité à trouver un 

rapporteur ou une rapporteuse externe, le CAC désignera deux rapporteurs ou rapporteuses internes. 

En ce qui concerne les rapporteurs et rapporteuses internes, le conseil académique de l’université de 

Poitiers réuni en formation restreinte aux personnels enseignants-chercheurs et assimilés saisira 

chaque année, au regard de la liste des candidatures déposées, les commissions d’expertise 

scientifique (CES) de l’établissement afin qu’elles désignent en leur sein un(e) ou plusieurs rapporteurs 

et rapporteuses. Si une CES ne peut désigner suffisamment de rapporteurs et de rapporteuses parmi 

ses membres, elle pourra proposer un autre personnel enseignant-chercheur relevant de son 

périmètre disciplinaire. 

Chaque rapporteur ou rapporteuse devra évaluer plusieurs dossiers de candidature à la prime 

individuelle en distinguant à chaque fois l'investissement pédagogique, l'activité scientifique et 

l'investissement dans les tâches d'intérêt général du candidat ou de la candidate. Il/elle formulera sur 

chacun de ces item un avis très favorable (A), favorable (B) ou réservé (C). Pour cela, le rapporteur ou 

la rapporteuse s’appuiera sur la grille d’évaluation des dossiers fournie en annexe. 

Un rapporteur ou une rapporteuse ne pourra être candidat ou candidate à la prime individuelle au sein 

de son établissement. Il/elle devra également s’engager à respecter les règles de déontologie et de 

confidentialité relatives à cette mission et précisées dans une charte du rapporteur et de la 

rapporteuse qu’il/elle devra signer. 
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2.2. Nombre et montant de la prime individuelle 

Le montant de la prime individuelle sera identique quels que soient le motif d’attribution de la prime 
individuelle, le corps d’affectation et le grade des bénéficiaires. 

Le nombre de possibilités de primes individuelles et leur montant sera fixé chaque année par le conseil 
d’administration de l’université, au regard de la dotation attribuée par le Ministère de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche à cet effet et dans le respect des montants plancher et plafond fixés 
annuellement par un arrêté ministériel. 

 

2.3. Répartition des possibilités de prime individuelle en fonction des motifs d’attribution 

La répartition des possibilités de prime individuelle sera fixée annuellement par le conseil 
d’administration de l’université de Poitiers, après avis du comité technique d’établissement (ou du 
CSA). 

Pour l’année 2022, elle s’établira comme suit : 

- Au moins 30 % des primes seront attribuées au titre de l’investissement pédagogique ; 
- Au moins 30 %  des primes seront attribuées au titre de l’activité scientifique ; 
- Au plus 20 % des primes seront attribuées au titre de l’investissement dans des tâches 

d’intérêt général ; 
- Au plus 20 %  des primes seront attribuées au titre de l’ensemble des missions d’un personnel 

enseignant-chercheur. 

Elle sera rendue publique et sera accessible sur l’intranet de l’établissement. 

 

2.4. Modalités d’attribution de la prime individuelle 

Les LDG ministérielles précisent que le ou la chef de l'établissement prend les décisions d'attribution 
individuelle, comportant le montant et le motif de l'attribution de la prime, à choisir parmi 
investissement pédagogique, activité scientifique, tâches d'intérêt général ou l'ensemble de ces 
missions, en tenant compte des avis du conseil académique, de la section du CNU, du CNU santé ou du 
CNAP, dans le respect des principes de répartition définis par le conseil d'administration et dans les 
LDG. 

Afin d’éclairer le ou la chef d’établissement dans ses choix, le CAC réuni en formation restreinte aux 
personnels enseignants-chercheurs et assimilés pourra formuler des propositions d’attribution. Les 
critères de sélection et de classement des dossiers feront l’objet d’une délibération préalable du CAC 
réuni en formation restreinte aux personnels enseignants-chercheurs et assimilés. 

Conformément aux LDG ministérielles, une attention particulière sera portée à la répartition des 
bénéficiaires entre les femmes et les hommes et entre les différents corps. Il est ainsi souhaitable que 
d'ici 2027 la part des femmes et des maitres de conférences parmi les bénéficiaires de cette prime 
individuelle correspondent à la part des femmes et des maitres de conférences parmi les enseignants-
chercheurs au sein de l'établissement.  

Enfin, il convient également de préciser qu’un personnel enseignant-chercheur bénéficiant d’une 
indemnité fonctionnelle au titre d’une responsabilité ou fonction donnée ne peut en aucun cas 
bénéficier d’une prime individuelle au même titre. Il conviendra donc d’exercer une très grande 
vigilance lors de l’attribution de la prime individuelle à ce personnel, en particulier si cette prime lui 
est versée au motif de son investissement dans des tâches d’intérêt général. 
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Annexe 1 : Charte du rapporteur et de la rapporteuse 

 

Les rapporteurs et les rapporteuses désignés par le conseil académique pour l’étude des dossiers de 

candidature à la prime individuelle s’engagent à respecter l’ensemble des principes déontologiques et 

d’éthique professionnelle suivants.  

- Le rapporteur ou la rapporteuse doit faire preuve d’impartialité afin qu’aucun parti pris ne puisse lui 

être reproché. Par conséquent, s’ il/elle était amené·e à examiner le dossier d’un personnel qu’il/elle 

estimerait ne pas pouvoir évaluer en toute impartialité, il/elle devra se déporter. 

 - Le rapporteur ou la rapporteuse doit faire preuve de neutralité lors de l’analyse des dossiers. Il/Elle 

veillera à ne pas établir de discriminations en raison du genre ou de l’âge, et sans distinction entre les 

structures d’exercice, selon l’âge des agents. De plus, il/elle s’engage à utiliser la grille d’évaluation 

adoptée par l’Université de Poitiers et à participer à la rédaction d’un bilan de la campagne. 

- Le rapporteur ou la rapporteuse respecte le principe de confidentialité. D’une part, son travail 

d’analyse est partagé exclusivement avec les autres rapporteurs et rapporteuses et, d’autre part, il/elle 

ne communique pas, à des tiers, des informations dont il/elle pourrait avoir connaissance dans le cadre 

de l’exercice de ses missions de rapporteur ou de rapporteuse. 

- Le rapporteur ou la rapporteuse est garant·e de l’égalité de traitement entre des dossiers d’agents 

placés dans une situation professionnelle identique ou comparable. 

- Le rapporteur ou la rapporteuse est solidaire des autres membres du collège des rapporteurs et 

rapporteuses. 

Tout rapporteur et toute rapporteuse qui s’écarterait de ces principes sera exclu·e. 

 

Date : 

Nom, prénom et signature du rapporteur ou de la rapporteuse ayant pris connaissances des termes de 

la charte :  
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Annexe 2 : Grille d’évaluation pour attribution de la prime individuelle des 

personnels enseignants-chercheurs 

(Cette grille sera complétée par les rapporteurs et rapporteuses désignés par le Conseil académique réuni en 
formation restreinte. Ils devront obligatoirement préciser les éléments qui ont permis de cocher la case oui) 

 

Nom :      Prénom :     Date de naissance :  

Composante/Département/UF :     Unité ́de recherche :  
Section du CNU :    Grade :    Échelon :            
 

Parcours de carrière 

 

Date de nomination :    Date de la dernière promotion :   
 
Habilitation à diriger des recherches (HDR):     Oui [ ]  Non [ ]  Date : 
 
Congé pour recherche et conversion thématique (CRCT) :   Oui [ ]  Non [ ]  Date : 
Congé lié à la parentalité :      Oui [ ]  Non [ ]  Date : 
Délégation :       Oui [ ]  Non [ ]  Date : 
Détachement :       Oui [ ]  Non [ ]  Date : 
Disponibilité :       Oui [ ]  Non [ ]  Date : 
Autres :        Oui [ ]  Non [ ]  Date : 
 

 

Évaluation de l’activité́ (période 2018-2021 uniquement) 

A) Investissement pédagogique 
 

1) Responsabilités pédagogiques 
* Directeur de département/UF, chargé de mission en composante  Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Direction de Master      Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Direction d’autres diplômes      Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Direction des études      Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Responsabilité UE à gros effectif étudiant et/ou encadrant  Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Responsabilité ou responsabilité adjointe de projet pédagogique Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
structurant (AAP régional, PIA, etc.) 
* Développement de nouvelles méthodes pédagogiques  Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Transformation de formations en approche compétences  Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Création de nouvelles formations    Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Création ou direction de formations à l’international   Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Missions d’enseignement à l’étranger    Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Expertise dans des instances et alliances au titre de la formation 
  (Europe, ANR, HCERES,...)      Oui[ ] Non[ ] Nat.[ ] Int.[ ] Préciser 
 
2) Activités d’encadrement et d’accompagnement 
* Encadrement de stages/de mémoires de licence et master   Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Tutorat d’alternant·e·s     Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Activités de formation ou d’encadrement liées   Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
au monde socio-économique 
* Participation à un dispositif d’accompagnement personnalisé  Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
des étudiant.es (enseignant·e référent·e, oui/si, etc.) 
* Mise en place ou participation à un dispositif d’aide à l’insertion  Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
professionnelle des étudiant·e·s 
 
3) Diffusion et communication 
* Productions à caractère pédagogique     Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Actions de communication vers les lycées/collèges   Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Participation à des évènements en lien avec l’orientation  Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
des étudiant·e·s ou des lycéen·e·s (salons, JPO, etc.) 
* Contribution à des congrès ou colloques sur la pédagogie  Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
universitaire. 
 
4) Actions de formation 
* Participation à des formations en pédagogie universitaire  Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Activités de formateur·trice en pédagogie universitaire  Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
 

Appréciation globale circonstanciée sur l’investissement pédagogique : 
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B) Activité scientifique 
 

1) Publications et production scientifique 
* Articles dans des revues internationales (à comité́ de lecture)   Nombre : 
* Articles dans des revues d’audience nationale (à comité́ de lecture)   Nombre : 
* Articles dans des revues autres      Nombre : 
* Communications dans des conférences, colloques, congrès,  
  symposium internationaux avec actes (CL)      Nombre : 
* Communications dans des conférences, colloques, congrès,  
  symposium nationaux avec actes (CL)      Nombre : 
* Direction d'ouvrages et de numéros de revues    Nombre : 
* Livres        Nombre : 
* Chapitres de livres, participations à des ouvrages collectifs   Nombre : 
* Brevets, logiciels       Nombre : 
* Autres publications (comptes rendus, notes d'arrêt, préfaces, ...)   Nombre : 
 
2) Encadrement doctoral et scientifique 
* Thèses soutenues       Nombre : 
* Thèses en cours       Nombre : 
* Participation à des comités de suivi de thèse    Nombre : 
* Mémoires de Master 2 Recherche soutenus    Nombre : 
* Tutorat d’HDR       Nombre : 
 
3) Diffusion et rayonnement 
* Prix et distinctions      Oui[ ] Non[ ] Nat.[ ] Int.[ ] Préciser 
* Comités de rédaction de revues    Oui[ ] Non[ ] Nat.[ ] Int.[ ] Préciser 
* Expertise dans des revues scientifiques    Oui[ ] Non[ ] Nat.[ ] Int.[ ] Préciser 
* Comités scientifiques/éditoriaux de revues   Oui[ ] Non[ ] Nat.[ ] Int.[ ] Préciser 
* Conseils grands organismes de recherche  
  (CNRS, INSERM, INRIA, CEA, etc.)     Oui[ ] Non[ ] Nat.[ ] Int.[ ] Préciser 
* Expertise dans des instances et alliances au titre de la recherche 
  (Europe, ANR, HCERES, DGRI, Réseau MSH, ...)    Oui[ ] Non[ ] Nat.[ ] Int.[ ] Préciser 
* Invitations par des univ. étrangères.     Oui[ ] Non[ ] Nat.[ ] Int.[ ] Préciser 
* Conférences invitées     Oui[ ] Non[ ] Nat.[ ] Int.[ ] Préciser 
* Participations à des jurys de thèse et de HDR   Oui[ ] Non[ ] Nat.[ ] Int.[ ] Préciser 
    Diffusion des connaissances  
    Responsable de collection     Oui[ ] Non[ ]  Préciser 
    Activité́ visible de vulgarisation scientifique    Oui[ ] Non[ ]  Préciser 
    Direction de revue      Oui[ ] Non[ ]  Préciser 
* Activités (autres que de recherche ou de formation) liées au monde socio-économique  
    Contrats privés et/ou publics)     Oui[ ] Non[ ] Dire.[ ] Part.[ ] Préciser 
    Conseils/expertises privés ou publics    Oui[ ] Non[ ] Pri.[ ] Pub.[ ] Préciser 
 
4) Responsabilités scientifiques 
* Responsable de projets nat/int. (GDR, PPF, ANR, PCRDT, LEA, etc.)  Oui [ ]  Non [ ]   Préciser 
* Activités de recherche liées au monde socio-économique  
  (Contrats publics et/ou privés)      Oui [ ]  Non [ ]   Préciser 
* Organisateur·trice scientifique de congrès, conférences, colloques Oui [ ]  Non [ ]   Préciser 

nat ou int. 
 

Appréciation globale circonstanciée sur l’activité scientifique : 
 
 

 
 
C) Responsabilités collectives et d’intérêt général 
 

1) Responsabilités administratives 
Fonctions et responsabilités faisant l’objet d’une indemnité fonctionnelle 
* Présidence de l'Université́, Vice-Présidence de l'Université́  Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Direction d'UFR, École ou Institut     Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Vice-Décanat, Direction-adjointe, Assesseur·e de composante   Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
(1 ou 2 par composante, selon l’effectif étudiant : < 1000 étus : 1 ; > 1000 étus : 2) 
* Direction d'unité́ de recherche ou d'institut fédératif    Oui [ ]  Non [ ]   Préciser 
* Direction d'une école doctorale     Oui [ ]  Non [ ]   Préciser 
* Mission à l’échelle de l’établissement,    Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
(égalité, handicap étudiant, Europe, …) 
 
Fonctions et responsabilités ne faisant pas l’objet d’une indemnité fonctionnelle 
* Présidence de ComUE, Vice-Présidence de ComUE   Oui [ ]  Non [ ]   Préciser 
* Direction adjointe d'unité́ de recherche ou de département  Oui [ ]  Non [ ]   Préciser 
d’une unité de recherche 
* Direction d'une équipe à l'intérieur d'un laboratoire    Oui [ ]  Non [ ]   Préciser 
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2) Responsabilités et mandats locaux ou régionaux 
* Membre du CA, du CAC (CFVU ou CR) ou du CTE   Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Membre du CHSCT      Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Responsabilités syndicales     Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Membre du conseil/des conseils de la composante    Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Membre du conseil de laboratoire     Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Présidence ou appartenance à des commissions spécifiques   Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
de l'Université́ (Comité Mieux-être, CVAT, etc.) 
* Membre de commission d’experts (promotions de corps/grade  Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
des personnels BIATSS et/ou enseignants du 1er et 2nd degré)  
* Présidence ou membre de CES     Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Présidence ou membre de comité́ de sélection    Oui [ ]  Non [ ]  UP[ ] Ext,[ ] Préciser 
* Référent.e (handicap, égalité, …) en composante    Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
* Membre de groupes de travail établissement   Oui [ ]  Non [ ]    Préciser 
 
3) Responsabilités et mandats nationaux et internationaux 
* Responsabilités/fonctions dans des instances nationales   Oui [ ]  Non [ ]   Préciser 
membre (élu – nommé - président) CNU, CN 
* Expertise dans des instances et alliances au titre de la gouvernance 
  (HCERES, ...)       Oui[ ]  Non[ ] Nat.[ ] Int.[ ] Préciser 
 
 

Appréciation globale circonstanciée sur les responsabilités collectives et d’intérêt général : 
 
 
 

 
 
 

Avis sur l’attribution de la prime individuelle 
 

Motif Très favorable Favorable Réservé 

Investissement 
pédagogique 

   

Activité scientifique    

Tâches d’intérêt général    

 
 
 
PRENOM et NOM de l’auteur.trice du rapport : 
 
 

 

 

 

 


